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ARTICLE 4

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, nous demandons la suppression de l'article 4.

Cet article propose une délégation de l’exercice de l’autorité parentale par le juge des affaires 
familiales. Il nous apparaît problématique de prévoir une délégation spécifiquement pour un 
exercice du droit à l’image contraire à l’intérêt de l’enfant, alors qu'un tel mécanisme n’existe pas 
pour d'autres formes de violation des droit de l'enfant, comme les cas de maltraitance par exemple. 
De plus, il existe déjà différents mécanismes de protection qui vont dans ce sens. En effet, l'article 
375 du code civil recouvre déjà l’hypothèse d’une utilisation abusive de l’image de l’enfant qui 
porterait « gravement atteinte à sa dignité ou à son intégrité morale ». L'article du code civil 
prévoit déjà des mesures d'assistance éducative, et l'intervention d'une juge « si la santé, la sécurité 
ou la moralité d'un mineur non émancipé sont en danger ».

Par soucis de cohérence du droit, nous demandons donc la suppression de cette délégation forcée de 
l'exercice de l'autorité parentale appliquée au cas spécifique du droit à l'image de l'enfant.


